












PROJET DE DEVELOPPEMENT ET D’ACCES AU FINANCEMENT DES MICROS PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES AU TCHAD

Sélection d’un consultant individuel chargé d’élaborer des propositions de révision du dispositif institutionnel des réformes du climat des investissements

TERMES DE REFERENCE (TdR)









I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION

Au cours de la dernière décennie, l’économie tchadienne a connu une évolution contrastée marquée par des vulnérabilités structurelles importantes. Malgré la richesse de ses ressources naturelles et son potentiel agricole significatif, le pays reste confronté à des défis majeurs en matière de diversification économique, de création d’emplois et de réduction de la pauvreté.
Selon les analyses macroéconomiques récentes, le produit intérieur brut (PIB) du Tchad était estimé à environ 20,8 milliards de dollars en 2024, tandis que le PIB par habitant a connu une baisse d’environ 20 % au cours de la dernière décennie. Cette évolution traduit les difficultés rencontrées par l’économie nationale pour générer une croissance inclusive et durable. En parallèle, une part importante de la population continue de vivre dans la pauvreté, avec près de 39 % des Tchadiens vivant sous le seuil de pauvreté national et environ 28 % en situation d’extrême pauvreté. 
La structure économique du pays reste fortement dépendante du secteur pétrolier et de quelques produits primaires d’exportation. En 2023, les exportations tchadiennes étaient dominées par le pétrole brut et l’or, tandis que les exportations agricoles, bien que dynamiques pour certaines filières comme le sésame ou la gomme arabique, restent encore insuffisamment valorisées. Cette concentration des exportations expose l’économie tchadienne aux fluctuations des marchés internationaux et limite les perspectives de diversification économique. 
Par ailleurs, les contraintes liées à l’enclavement géographique du pays, à la faiblesse des infrastructures logistiques, à l’accès limité à l’électricité et à la faible productivité de certains secteurs économiques continuent de freiner le développement du secteur privé et l’attractivité du pays pour les investissements.
Dans ce contexte, le renforcement du climat des investissements apparaît comme une condition essentielle pour soutenir la transformation économique du Tchad, stimuler l’entrepreneuriat et favoriser la création d’emplois durables.
Le secteur privé joue un rôle déterminant dans la croissance économique et la création d’emplois. Dans la plupart des économies, les micro, petites et moyennes entreprises (MPME) constituent l’essentiel du tissu économique et représentent un moteur majeur de l’innovation, de l’entrepreneuriat et de l’intégration économique.
Au Tchad, le tissu entrepreneurial demeure encore embryonnaire et fortement dominé par des activités informelles. La majorité des entreprises opérant au Tchad sont de petites structures familiales ou des microentreprises exerçant dans les secteurs du commerce, des services ou de l’agriculture. Bien que ces entreprises jouent un rôle crucial dans l’économie locale, elles rencontrent de nombreuses difficultés liées notamment à l’accès aux financements, à la faiblesse des capacités entrepreneuriales, à l’insuffisance des services d’appui aux entreprises et aux contraintes administratives.
Par ailleurs, l’accès au financement constitue l’un des principaux obstacles au développement des entreprises. Le niveau d’intermédiation financière reste relativement faible, et la majorité des investissements privés est financée par des ressources propres ou des circuits informels. Cette situation limite considérablement la capacité des entreprises à investir, à innover et à se développer.
Le développement d’un secteur privé dynamique, compétitif et formalisé constitue donc un levier essentiel pour accélérer la transformation économique du pays et améliorer les opportunités d’emploi, notamment pour les jeunes et les femmes.
Malgré les progrès réalisés ces dernières années, le climat des investissements au Tchad reste confronté à plusieurs contraintes structurelles qui limitent l’initiative privée et l’attractivité du pays pour les investisseurs.
Les diagnostics récents du climat des affaires mettent en évidence plusieurs défis majeurs, notamment :
· la complexité des procédures administratives liées à la création et à l’exploitation des entreprises ;
· l’insuffisance de l’accès à l’information pour les entrepreneurs ;
· les mécanismes de justice commerciale et de résolution des litiges à redynamiser ;
· les contraintes liées à l’accès au financement pour les MPME ;
Ces contraintes se traduisent par des coûts élevés pour les entreprises, une incertitude réglementaire et un faible niveau de formalisation du tissu entrepreneurial.
Conscient de ces défis, le Gouvernement de la République du Tchad a engagé ces dernières années plusieurs réformes visant à améliorer le climat des investissements et à promouvoir le développement du secteur privé. Ces réformes ont notamment porté sur :
· la modernisation du cadre juridique des affaires dans le cadre de l’harmonisation du droit des affaires de l’OHADA ;
· la mise en place d’institutions de promotion des investissements et de facilitation des démarches administratives ;
· le renforcement du dialogue public-privé ;
· les initiatives visant à améliorer l’accès au financement des entreprises ;
· l’intégration progressive des engagements du Tchad dans le cadre de la Zone de Libre-Échange Continentale Africaine (ZLECAf).
Dans cette dynamique, plusieurs initiatives ont été engagées pour simplifier les procédures administratives, renforcer la transparence réglementaire et améliorer les services publics destinés aux entreprises.
Le Plan National de Développement (PND 2025-2030), adopté par le Gouvernement du Tchad, constitue le cadre stratégique de référence pour la transformation économique et sociale du pays. Le PND met particulièrement l’accent sur la promotion du secteur privé, la diversification économique et l’amélioration du climat des investissements. Parmi les programmes prioritaires identifiés figurent notamment :
· l’accélération du développement des MPME ;
· la promotion de l’investissement privé ;
· le renforcement des partenariats public-privé ;
· la création d’un environnement favorable à l’entrepreneuriat et à l’industrialisation.
L’amélioration du climat des affaires et la mise en place d’un dispositif institutionnel efficace pour piloter les réformes constituent ainsi des priorités stratégiques du Gouvernement dans le cadre de la mise en œuvre du PND.
Afin de soutenir ces efforts, le Gouvernement du Tchad bénéficie de l’appui de la Banque mondiale à travers le Projet de Développement et d’Accès au Financement des MPME.
L’objectif de ce projet est de promouvoir la croissance des micro, petites et moyennes entreprises et d’améliorer leur accès au financement. 
Le projet comprend plusieurs composantes visant notamment à :
· améliorer l’environnement des affaires ;
· renforcer les capacités des MPME ;
· développer les services d’appui aux entreprises ;
· faciliter l’accès au financement pour les entreprises.
La première composante du projet vise spécifiquement à renforcer l’environnement propice aux affaires en soutenant les réformes institutionnelles et réglementaires nécessaires au développement du secteur privé.
Malgré les initiatives engagées, le dispositif institutionnel actuel chargé de piloter et de coordonner les réformes du climat des investissements présente certaines limites.
Ces limites concernent notamment :
· la multiplicité des institutions impliquées dans les réformes ;
· l’insuffisance de mécanismes de coordination interinstitutionnelle ;
· l’absence d’un système structuré de suivi et d’évaluation des réformes ;
· la faiblesse des capacités techniques de certaines institutions ;
· la difficulté à assurer une mise en œuvre cohérente et durable des réformes.
Ces contraintes peuvent ralentir la mise en œuvre des réformes et réduire leur impact sur l’amélioration effective du climat des investissements.
Dans ce contexte, il apparaît nécessaire de procéder à une analyse approfondie du dispositif institutionnel actuel des réformes du climat des investissements afin d’identifier ses forces, ses faiblesses et les opportunités d’amélioration.
L’étude vise à formuler des propositions concrètes de révision et de renforcement du dispositif institutionnel afin de :
· améliorer la coordination des réformes ;
· renforcer l’efficacité des mécanismes de pilotage ;
· assurer un suivi efficace de la mise en œuvre des réformes ;
· favoriser un dialogue structuré entre le secteur public et le secteur privé.
Les résultats de cette étude permettront de proposer un modèle institutionnel optimisé capable de soutenir de manière durable les réformes du climat des investissements et de contribuer à la promotion du développement du secteur privé au Tchad.

II. Objectifs de la mission

Dans le cadre de la mise en œuvre du Projet de Développement et d’Accès au Financement des MPME au Tchad, le Gouvernement de la République du Tchad, à travers le Ministère du Commerce et de l’Industrie, entend renforcer l’efficacité des réformes visant à améliorer le climat des investissements et à promouvoir le développement du secteur privé.
À cet effet, il apparaît nécessaire de procéder à une analyse approfondie du dispositif institutionnel actuel chargé de la conception, de la coordination, du suivi et de l’évaluation des réformes du climat des affaires. Cette démarche vise à identifier les lacunes institutionnelles et opérationnelles du système existant et à proposer des améliorations permettant de renforcer l’efficacité, la cohérence et la durabilité des réformes.
La mission confiée au consultant s’inscrit dans cette perspective et vise à formuler des recommandations stratégiques et opérationnelles permettant d’optimiser l’architecture institutionnelle des réformes du climat des investissements au Tchad.

2.1 Objectif général
L’objectif général de la mission est d’analyser le dispositif institutionnel actuel chargé de la conduite et de la coordination des réformes du climat des investissements au Tchad et de proposer un modèle institutionnel renforcé, efficace et durable, permettant d’améliorer le pilotage, la coordination et le suivi de ces réformes.
Ce modèle devra contribuer à renforcer l’efficacité des politiques publiques visant à améliorer l’environnement des affaires, à promouvoir l’investissement privé et à soutenir le développement des micro, petites et moyennes entreprises (MPME).

2.2 Objectifs spécifiques
De manière spécifique, la mission poursuivra les objectifs suivants :
Proposer un modèle institutionnel optimal pour la conduite des réformes
Sur la base de l’analyse diagnostique et des bonnes pratiques internationales, le consultant formulera des propositions de révision du dispositif institutionnel afin de renforcer la gouvernance des réformes du climat des investissements, en tenant compte du contexte institutionnel tchadien et des priorités nationales.
Définir un mécanisme opérationnel de pilotage, de coordination et de suivi des réformes
Le consultant proposera un mécanisme structuré permettant d’assurer un pilotage stratégique efficace des réformes, incluant des mécanismes clairs de coordination interinstitutionnelle, de suivi des progrès réalisés, d’évaluation des résultats et de dialogue public-privé.
Les recommandations formulées devront être accompagnées d’une feuille de route opérationnelle précisant les étapes, les responsabilités institutionnelles et les mesures nécessaires pour la mise en œuvre effective des réformes proposées.



III. Portée de la mission (Scope of Work)

La mission du consultant consistera à réaliser une analyse approfondie du dispositif institutionnel actuel chargé de la conduite, de la coordination et du suivi des réformes du climat des investissements au Tchad, ainsi qu’à formuler des recommandations visant à renforcer son efficacité et sa cohérence.
Cette analyse devra permettre d’identifier les forces et les faiblesses du système actuel, d’examiner les mécanismes de coordination entre les différentes institutions concernées et de proposer un modèle institutionnel optimisé fondé sur les bonnes pratiques internationales.
Dans le cadre de cette mission, le consultant devra notamment conduire les analyses suivantes : 

3.1 Analyse des processus de réforme
La mission comprendra également une analyse des processus actuels de conception, de mise en œuvre et de suivi des réformes du climat des investissements.
Cette analyse visera notamment à :
· identifier les réformes prioritaires en cours ou prévues dans le domaine de l’amélioration du climat des affaires ;
· analyser les mécanismes de coordination interinstitutionnelle existants pour la conduite de ces réformes ;
· évaluer les processus de prise de décision et de pilotage des réformes ;
· examiner les mécanismes de suivi et d’évaluation des réformes, y compris les outils utilisés pour mesurer les progrès réalisés.
Le consultant analysera également le niveau d’implication des différentes parties prenantes, notamment les institutions publiques, le secteur privé et les partenaires techniques et financiers, dans le processus de réforme.

3.2 Analyse comparative 
Afin d’identifier les bonnes pratiques et les modèles institutionnels performants en matière de gouvernance des réformes du climat des investissements, le consultant réalisera une analyse comparative internationale. Cette analyse devra porter sur plusieurs pays ayant mis en place des mécanismes efficaces de pilotage des réformes du climat des affaires.
Le consultant analysera les principales caractéristiques de ces dispositifs institutionnels, les mécanismes de coordination adoptés, les outils de suivi des réformes ainsi que les facteurs ayant contribué à leur efficacité.

3.3 Analyse de cohérence avec les cadres stratégiques et juridiques
Le consultant devra également analyser la cohérence du dispositif institutionnel proposé avec les principaux cadres stratégiques, politiques et juridiques régissant le développement économique et l’environnement des affaires au Tchad.
Cette analyse devra notamment prendre en compte :
· les orientations du Plan National de Développement (PND 2025-2030), qui accorde une place centrale à la promotion du secteur privé, à l’amélioration du climat des investissements et à la diversification économique ;
· les engagements du Tchad dans le cadre de la Zone de Libre-Échange Continentale Africaine (ZLECAf), qui impliquent l’adaptation des politiques commerciales et d’investissement afin de favoriser l’intégration économique régionale ;
· le cadre juridique du droit des affaires harmonisé de l’OHADA, qui constitue le socle réglementaire applicable aux entreprises dans plusieurs domaines ;
· les stratégies nationales relatives à la promotion des investissements, à l’entrepreneuriat et au développement du secteur privé.
L’analyse devra permettre de s’assurer que les recommandations institutionnelles proposées s’inscrivent dans les priorités stratégiques du Gouvernement et contribuent efficacement à la mise en œuvre des politiques nationales de développement économique.






IV. Description détaillée des activités

Dans le cadre de la présente mission, le consultant sera chargé de conduire une analyse approfondie du dispositif institutionnel des réformes du climat des investissements au Tchad et de formuler des propositions visant à renforcer son efficacité, sa cohérence et sa durabilité.
Pour atteindre les objectifs de la mission, le consultant réalisera les activités suivantes :

4.1 Réunion de lancement de la mission
Au démarrage de la mission, le consultant organisera une réunion de lancement avec le Ministère du Commerce et de l’Industrie, l’Unité de Gestion du Projet ainsi que les principales institutions impliquées dans les réformes du climat des affaires.
Cette réunion aura pour objectif de :
· présenter les objectifs et la portée de la mission ;
· préciser les attentes des parties prenantes ;
· valider l’approche méthodologique proposée ;
· convenir du calendrier détaillé de la mission ;
· identifier les interlocuteurs clés au sein des différentes institutions concernées.
À l’issue de cette réunion, le consultant finalisera son plan de travail détaillé et les outils méthodologiques qui seront utilisés pour la conduite de la mission.

4.2 Revue documentaire et réglementaire
Le consultant procédera à une revue approfondie de la documentation pertinente et des réglementations relatives au climat des investissements et aux réformes du secteur privé au Tchad.
Cette revue documentaire permettra d’identifier les initiatives déjà engagées, les réformes en cours ainsi que les principaux défis institutionnels.
Les documents à analyser incluront notamment :
· le Project Appraisal Document (PAD) du Projet de Développement et d’Accès au Financement des MPME ;
· le Plan National de Développement (PND 2025-2030) ;
· les rapports d’évaluation du climat des affaires, notamment Doing Business et Business Ready (B-READY) ;
· les études sectorielles sur le secteur privé ;
· les rapports de réformes précédentes relatives au climat des affaires ;
· les documents de politiques publiques et stratégies nationales relatives à la promotion des investissements et du secteur privé.
Cette analyse permettra d’établir une compréhension approfondie du contexte institutionnel et des initiatives de réforme déjà engagées.

4.3 Entretiens avec les institutions publiques
Le consultant mènera une série d’entretiens avec les institutions publiques concernées par les réformes du climat des investissements.
Ces consultations permettront notamment de :
· recueillir les perceptions des institutions sur les défis du climat des affaires ;
· analyser les mécanismes de coordination existants ;
· identifier les contraintes institutionnelles et opérationnelles ;
· évaluer les capacités des institutions à mettre en œuvre les réformes.
Les entretiens pourront être réalisés avec les représentants des ministères concernés, des agences publiques, du système judiciaire commercial ainsi que des structures de promotion des investissements.

4.4 Consultations avec le secteur privé
Afin d’intégrer la perspective des acteurs économiques, le consultant organisera des consultations avec les représentants du secteur privé.
Ces consultations pourront inclure :
· les chambres de commerce ;
· les organisations patronales ;
· les associations d’entrepreneurs ;
· les représentants des MPME ;
· les institutions financières et les banques.
Ces échanges permettront d’identifier les contraintes rencontrées par les entreprises dans leurs interactions avec l’administration publique et d’évaluer l’efficacité des dispositifs existants de dialogue public-privé.

4.5 Analyse des mécanismes de coordination institutionnelle
Le consultant analysera les mécanismes existants de coordination interinstitutionnelle dans la conduite des réformes du climat des investissements.
Cette analyse portera notamment sur :
· les mécanismes de pilotage des réformes ;
· les structures de coordination entre les institutions publiques ;
· les modalités de collaboration entre le secteur public et le secteur privé ;
· les mécanismes de prise de décision et de mise en œuvre des réformes.
L’objectif sera d’identifier les éventuelles lacunes et leurs causes, en matière de coordination et de gouvernance des réformes.

4.6 Analyse des dispositifs de suivi et d’évaluation des réformes
Le consultant examinera les dispositifs existants de suivi et d’évaluation des réformes du climat des affaires. Cette analyse portera notamment sur :
· les indicateurs utilisés pour mesurer les progrès réalisés ;
· les mécanismes de reporting et de suivi ;
· les systèmes d’information disponibles ;
· les dispositifs d’évaluation de l’impact des réformes.
L’objectif sera d’identifier les améliorations nécessaires pour renforcer l’efficacité du suivi des réformes.

4.7 Benchmark 
Afin d’identifier les bonnes pratiques en matière de gouvernance des réformes du climat des investissements, le consultant réalisera une analyse comparative de dispositifs institutionnels mis en place dans plusieurs pays. 
Le consultant analysera les modèles institutionnels adoptés dans certains pays, les mécanismes de coordination des réformes ainsi que les outils de suivi et d’évaluation utilisés.

4.8 Identification des lacunes institutionnelles
Sur la base des analyses précédentes, le consultant identifiera les principales lacunes institutionnelles qui limitent l’efficacité du dispositif actuel de réformes du climat des investissements. Ces lacunes pourront concerner notamment :
· la gouvernance institutionnelle ;
· la coordination interinstitutionnelle ;
· les capacités techniques et organisationnelles ;
· les mécanismes de suivi des réformes ;
· les dispositifs de dialogue public-privé.

4.9 Élaboration de scénarios de réforme institutionnelle
Le consultant élaborera plusieurs scénarios de réforme institutionnelle visant à améliorer le pilotage et la coordination des réformes du climat des investissements. Chaque scénario devra préciser :
· l’architecture institutionnelle proposée ;
· les rôles et responsabilités des différentes institutions ;
· les mécanismes de coordination et de prise de décision ;
· les dispositifs de suivi et d’évaluation.
Ces scénarios devront tenir compte des réalités institutionnelles du Tchad ainsi que des bonnes pratiques internationales.

4.10 Proposition d’un nouveau dispositif institutionnel
Sur la base des analyses et des consultations menées, le consultant proposera un dispositif institutionnel optimisé pour la conduite des réformes du climat des investissements.
Ce dispositif devra permettre :
· un pilotage stratégique efficace des réformes ;
· une coordination renforcée entre les institutions publiques ;
· une implication structurée du secteur privé ;
· un suivi efficace des progrès réalisés.

4.11 Élaboration d’une feuille de route de mise en œuvre
Le consultant élaborera une feuille de route détaillée pour la mise en œuvre du dispositif institutionnel proposé.
Cette feuille de route devra préciser :
· les actions à entreprendre ;
· les responsabilités institutionnelles ;
· le calendrier de mise en œuvre ;
· les ressources nécessaires ;
· les indicateurs de suivi.

4.12 Atelier de validation
À l’issue de la mission, le consultant organisera un atelier de validation réunissant les principales parties prenantes. Cet atelier permettra :
· de présenter les résultats de l’étude ;
· de discuter des recommandations proposées ;
· de recueillir les observations des participants ;
· de valider les orientations du dispositif institutionnel proposé.
Les conclusions de cet atelier seront intégrées dans le rapport final de la mission.

V. Résultats attendus

La mission confiée au consultant devra aboutir à la production d’une analyse approfondie et de recommandations opérationnelles permettant de renforcer le dispositif institutionnel chargé de la conduite et du suivi des réformes du climat des investissements au Tchad.
Les travaux réalisés devront permettre d’améliorer la gouvernance des réformes, de renforcer la coordination interinstitutionnelle et d’accroître l’efficacité des mécanismes de pilotage et de suivi des réformes visant à améliorer l’environnement des affaires et à promouvoir le développement du secteur privé.
À l’issue de la mission, les résultats suivants sont attendus :


5.1 Formulation d’un modèle institutionnel optimisé
Sur la base des analyses réalisées et des bonnes pratiques internationales identifiées, le consultant devra proposer un modèle institutionnel optimisé pour la conduite des réformes du climat des investissements au Tchad. Ce modèle devra notamment :
· clarifier les rôles et responsabilités des différentes institutions ;
· renforcer les mécanismes de coordination interinstitutionnelle ;
· améliorer la gouvernance et le pilotage stratégique des réformes ;
· favoriser une participation structurée du secteur privé dans le processus de réforme.
Les propositions devront tenir compte du contexte institutionnel tchadien, des priorités stratégiques nationales ainsi que des engagements internationaux du pays.

5.2 Définition d’un mécanisme opérationnel de pilotage et de suivi des réformes
Le consultant devra également proposer un mécanisme opérationnel permettant d’assurer un pilotage efficace et un suivi rigoureux des réformes du climat des investissements.
Ce mécanisme devra inclure notamment :
· une architecture claire de gouvernance des réformes ;
· un système de coordination entre les institutions publiques concernées ;
· des outils de suivi et d’évaluation des réformes ;
· des indicateurs de performance permettant de mesurer les progrès réalisés ;
· un dispositif de dialogue public-privé structuré permettant d’intégrer les préoccupations du secteur privé.
Ce mécanisme devra permettre d’assurer une mise en œuvre cohérente et efficace des réformes et de renforcer la transparence et la redevabilité dans le processus de réforme.
À travers ces résultats, la mission devra contribuer à renforcer durablement la gouvernance des réformes du climat des investissements au Tchad et à soutenir les efforts du Gouvernement visant à améliorer l’environnement des affaires, à promouvoir l’investissement privé et à favoriser le développement des micro, petites et moyennes entreprises.

VI. Livrables attendus

Dans le cadre de la présente mission, le consultant devra produire plusieurs livrables permettant d’assurer le suivi et la validation progressive des travaux réalisés. Ces livrables permettront de présenter les résultats des différentes phases de la mission, depuis l’analyse initiale du dispositif institutionnel existant jusqu’à la formulation de recommandations opérationnelles pour la révision du dispositif de pilotage des réformes du climat des investissements.
La durée totale de la mission est estimée à soixante (60) jours calendaires à compter de la date de signature du contrat. Les livrables devront être soumis au Ministère du Commerce et de l’Industrie et à l’Unité de Gestion du Projet pour examen et validation.
Le consultant devra également tenir compte des observations formulées par les parties prenantes afin d’intégrer les ajustements nécessaires dans les versions finales des rapports.
Les livrables attendus sont présentés dans le tableau ci-dessous :

	Livrable
	Contenu

	Rapport de démarrage (Inception Report)
	Ce rapport présentera la compréhension de la mission par le consultant, la méthodologie proposée, le plan de travail détaillé, le calendrier des activités ainsi que les outils méthodologiques qui seront utilisés pour la collecte et l’analyse des données.

	Rapport de diagnostic institutionnel
	Ce rapport présentera une analyse approfondie du dispositif institutionnel actuel des réformes du climat des investissements, incluant la cartographie des institutions concernées, l’analyse des mécanismes de coordination existants ainsi que l’identification des principales contraintes institutionnelles et opérationnelles.

	Rapport de propositions institutionnelles
	Ce rapport présentera les différents scénarios de réforme institutionnelle visant à améliorer la gouvernance et la coordination des réformes du climat des investissements. Il inclura également une analyse comparative internationale mettant en évidence les bonnes pratiques pertinentes pour le contexte tchadien.

	Rapport final de la mission
	Le rapport final présentera le modèle institutionnel recommandé pour la conduite des réformes du climat des investissements au Tchad. Il inclura également une feuille de route détaillée de mise en œuvre précisant les actions à entreprendre, les responsabilités institutionnelles, les ressources nécessaires ainsi que les indicateurs de suivi des réformes.



Les livrables devront être soumis sous format électronique (Word et PDF) et accompagnés, le cas échéant, des annexes techniques nécessaires à la compréhension des analyses et recommandations formulées.
Le rapport final devra intégrer les observations formulées par le Ministère du Commerce et de l’Industrie, l’Unité de Gestion du Projet ainsi que les autres parties prenantes consultées dans le cadre de la mission.

VII. Durée de la mission et calendrier indicatif

La durée totale de la mission est estimée à soixante (60) jours calendaires à compter de la date de notification de démarrage de la mission. La mission sera structurée en plusieurs phases successives correspondant aux principales étapes de l’étude, depuis la phase de cadrage et de collecte d’informations jusqu’à la validation des recommandations finales.
Le consultant devra organiser ses travaux de manière à respecter le calendrier indicatif présenté ci-dessous. Ce calendrier pourra être ajusté en concertation avec l’Unité de Gestion du Projet, en fonction des contraintes opérationnelles et de la disponibilité des parties prenantes.

Calendrier indicatif de la mission

	Phase
	Activités principales
	Durée indicative

	Phase 1 : Cadrage de la mission et revue documentaire
	Organisation de la réunion de lancement, revue des documents de référence, compréhension du contexte institutionnel et finalisation de la méthodologie de travail.
	2 semaines

	Phase 2 : Diagnostic institutionnel
	Cartographie du dispositif institutionnel existant, identification des acteurs clés, consultations avec les institutions publiques et les organisations du secteur privé, analyse des mécanismes de coordination et de suivi des réformes.
	3 semaines

	Phase 3 : Élaboration des scénarios de réforme institutionnelle
	Analyse comparative internationale, identification des lacunes institutionnelles, élaboration de scénarios de réforme et formulation de propositions pour un dispositif institutionnel optimisé.
	3 semaines

	Phase 4 : Validation et finalisation des recommandations
	Organisation de l’atelier de validation avec les parties prenantes, intégration des observations reçues et finalisation du rapport final incluant le modèle institutionnel recommandé et la feuille de route de mise en œuvre.
	1 semaine



La mise en œuvre de ce calendrier permettra d’assurer une progression logique des travaux et de garantir la production des livrables dans les délais prévus.
Le consultant devra veiller à maintenir une communication régulière avec l’Unité de Gestion du Projet et les institutions concernées afin d’assurer le bon déroulement de la mission et la validation progressive des résultats.

VIII. Profil et qualifications du consultant

La mission sera confiée à un consultant individuel disposant d’une expertise confirmée en matière de réformes du climat des affaires, de gouvernance institutionnelle et de politiques publiques liées au développement du secteur privé. Le consultant devra justifier de qualifications académiques solides ainsi que d’une expérience professionnelle significative dans la conduite d’analyses institutionnelles et la formulation de recommandations stratégiques en matière de réformes économiques.
Le consultant devra être titulaire au minimum d’un diplôme de niveau Master (Bac+5) ou équivalent dans l’un des domaines suivants :
· économie
· droit des affaires
· administration publique
· politiques publiques
· gestion publique
· développement économique
· ou toute autre discipline pertinente.
Le consultant devra justifier d’une expérience professionnelle d’au moins cinq (5) années dans des domaines liés à :
· l’amélioration du climat des affaires ;
· les réformes institutionnelles et réglementaires ;
· la gouvernance des politiques publiques ;
· le développement du secteur privé.
Il devra également démontrer une expérience avérée dans la réalisation d’études stratégiques ou institutionnelles similaires.
Le consultant devra disposer d’une expérience spécifique dans les domaines suivants :
· analyse et réformes du climat des investissements ;
· conception et mise en place de dispositifs institutionnels de pilotage des réformes ;
· réalisation d’études institutionnelles ou de diagnostics organisationnels ;
· appui aux gouvernements dans la mise en œuvre de réformes économiques et institutionnelles.
Une expérience de travail dans les pays africains, notamment en Afrique subsaharienne, est fortement souhaitée.
Une connaissance du contexte institutionnel, économique et réglementaire des pays en développement, en particulier des pays membres de l’OHADA, constituerait un atout.
Le consultant devra démontrer :
· de solides capacités d’analyse institutionnelle et stratégique ;
· une bonne maîtrise des outils d’analyse des politiques publiques ;
· une excellente capacité de rédaction de rapports analytiques ;
· de bonnes compétences en communication et en facilitation des consultations avec les parties prenantes.
